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RtPUBLIQ!JE FRANÇAISE 

MINISTÈRE DE L'ÉCOLOGIE, 
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE L'ÉNERGIE 

Direction générale des Infrastructures, 

des Transports et de la Mer 

Direction des Affaires maritimes 

Article 240-2.08 

Matériel d'armement et de sécurité hauturier 

Le matériel d'armement et de sécurité hauturier comprend au minimum les éléments suivants: 

1. le matériel d'armement et de sécurité semi-hauturier prévu à l'article 240-2,07;
2. une radiobalise de localisation des sinistres (RLS) conforme aux exigences de l'article 240-2, 17.
3. un émetteur-récepteur VHF portatif et étanche conforme aux exigences de l'article 240-2.17,
4. Si cet équipement n'est pas déjà embarqué dans la dotation semi-hauturière, un émetteur-récepteur

VHF fixe conforme aux exigences de l'article 240-2.17.
5. un ou plusieurs radeau(x)de survie gonflable permettant d'embarquer l'ensemble des personnes à

bord qui soit obligatoirement
- de type I au sens de la norme EN NF ISO 9650, s'il(s) est/sont conformes à cette norme
- de classe II, conformément aux dispositions de la division 333 du présent règlement,
- ou d'un type approuvé conformément aux dispositions de la division 311 du présent règlement.
Cette exigence s'applique en remplacement de celle du 3 de l'article 240-2.07.

Il est recommandé de s'équiper en supplément d'un dispositif de communication par satellite qui permette à 
tout moment au navire de contacter un centre de consultation médical maritime ou un centre de coordination 
du sauvetage en mer. 

de communiquer avec un centre 

de consultation médicale ou un centre 

de coordination du sauvetage en mer. 

Là encore, dès que la limite des 12 milles 

des eaux territoriales sont dépassées, le CRR 

devient obligatoire. S'équiper d'un radar permet­

tant de se déplacer en sécurité dans le brouillard 

est également fortement conseillé. 

PAVILLON BELGE 

La loi dite de "l'économie bleue" a prévu de 

"lutter contre le dumping de sécurité du pavillon 

Belge". En Belgique la réglementation y étant 

moins contraignante qu'en France, en matière 

d'équipements de sécurité pour les plaisan­

ciers, cela a poussé bon nombre de français à 

y immatriculer leur bateau et donc à naviguer 

sous pavillon Belge. Ils échappaient ainsi à 

l'obligation d'avoir un radeau de survie, ainsi 

qu'à l'obligation de posséder un permis (côtier 

ou hauturier). Désormais, les bateaux des 

français ou des sociétés domiciliées en France 

et qui naviguent dans les eaux territoriales 

françaises devront observer les mêmes règles 

de sécurité que celles qui s'appliquent aux 

navires de plaisance battant pavillon français. 

Non seulement, ils devront disposer 

du même armement de sécu­

rité que les bateaux de plai­

sance sous pavillon fran­

çais. Mais de plus, le chef 

de bord devra détenir 

un permis (côtier ou 

hauturier), ainsi que le 

CRR, s'il dépasse la limite 

des 12 milles, des eaux terri­

toriales françaises. Concrète­

ment, il n'y aura plus aucun intérêt 

pour un plaisancier français à faire immatri­

culer son bateau sous pavillon Belge... • 

Article L 5241-1-1 

"Quel que soit leur pavillon, les navires de plaisance et les véhicules nautiques à 
moteur appartenant à des personnes physiques ou morales ayant leur résidence 
principale ou leur siège social en France, ainsi que les navires de plaisance et les 
véhicules nautiques à moteur dont ces personnes ont la jouissance, sont soumis, 
dans les eaux territoriales françaises, à l'ensemble des règles relatives aux titres de 
conduite des navires et au matériel d'armement et de sécurité applicables à bord des 
navires de plaisance et des véhicules nautiques à moteur battant pavillon français".• 
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